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Le  13  Janvier  dernier,  M.  D.  A.  Koss,  depute  liberal  du  comte 
Springfield,  faisait,  a  la  Legislature  du  Manitoba,  une  motion  ten- 
dant  a  faire  decreter  l'ecole  (publique)  obligatoire,  sous  pretexte, 
de  rendre  nationale  l'education  donnee  dans  les  ecoles  de  la  pro- 
vince. Vu  la  situation  scolaire  actuelle,  l'adoption  de  cette  mo- 
tion aurait  eu  comme  resultat  pratique  de  forcer  les  parents  ca- 
tholiques  a  envoyer  leurs  enfants  a  des  ecoles  regies  par  une  loi 
inconstitutionnelle  et  anti-religieuse. 

M.  Joseph  Bernier,  depute  de  Saint-Boniface,  a  repondu  a 
M.  Ross  dans  un  langage  qui  a  merite  l'approbation  de  tous  les 
citoyens  bien    pensants. 

Les  membres  du  club  Cartier  de  Manitoba,  sont  heureux.  de 
presenter  ce  discours  a  leurs  amis.  lis  le  font,  sur  la  demande 
d'un  grand  nombre  de  personnes  et  parcequ'ils  croient  bon  de 
renseigner  les  catholiques  sur  la  question  la  plus  importante  qui 
se  soit  discutee  a  la  derniere  session  de  la  Legislature  du  Manitoba. 

Le  discours  de  M.  Bernier  est  une  revendication  fiere  et  digne 
des  droits  de  ses  compatriotes. 

Le  club  Cartier  croit  faire  acte  de  patriotisme  en  le  distribuant 
parmi  ses  amis. 


DISCOURS 


Prononce  par  M.  Joseph  Bernier,  Depute  de   Saint- Boniface  a  la 
Legislature  du  Manitoba,  le  15  Janvier  1908. 


Monsieur  l'Orateur, 

En  me  levant  a  ce  moment  pour  continuer  le  debat  sur  la 
motion  de  Fhonorable  depute  de  Springfield,  je  desire  d'abord  dire 
bien  clairement  que  je  me  rends  parfaitement  compte  de  la  gravi- 
ty de  la  situation. 

Je  desire  aussi  exprimer  ma  conviction  que  le  proposeur  <ie 
la  resolution  ne  l'a  pas  etudiee  a  fond  ;  qu'il  n'en  a  pas  compris 
toute  la  portee,  et  qu'il  n'a  pas  saisi  apres  mure  reflexion  les  sui- 
tes serieuses  qui  resulteraient  de  son  adoption  par  cette  Chambre; 
autrementil  ne  l'aurait  pas  presentee. 

GUERROYETJRS    POLITIQUES 

Si  l'honorable  depute  et  ses  amis  ont  prepare  cette  resolution 
apres  une  reflexion  et  une  etude  attentives  ;  s'ils  la  presentent  a 
cette  Chambre  avec  le  desir  sincere  de  la  voir  adopter,  et  non  pas 
seulement  comme  des  guerroyeurs  politiques  desireux  d'embar- 
rasser  le  gouvernement ;  s'ils  sont  reellement  convaincus  que 
cette  resolution  est  juste  et  equitable  pour  tous  les  habitants  de 
cette  province  ;  s'ils  croient  qu'elle  est  en  harmonie  avec  la  cons- 
titution du  pays;  s'ils  pensent  qu'elle  est  favorable  aux  meilleurs 
interets  de  la  paix  et  des  bonnes  relations  qui  doivent  exister  entre 
toutes  les  classes  de  notre  societe  ;  s'ils  jugent  que  c'est  un  acte 
d'hommes  d'Etat  superieurs,  je  soumets  qu'ils  se  trompent  souve- 
rainement ;  qu'ils  ne  connaissent  pas  nos  lois  constitutionnelles; 
et  je  me  permettrai  de  douter  de  leur  competence  et  leur  sinceri- 
ty, par  consequent,  aussi  de  leurs  qualifications  pour  former  l'o- 
pinion  du  peuple. 

Ces  messieurs  ont^une  bien  triste  idee  du  droit  et  de   la  jus^ 
du  Fair  play   britannique  ;  et  ils  ont  peu  de  respect  pour  la    co 
titution  sous  laquelle  nous  vivons. 


GRAVES    RESPONSABILITES 

Monsieur  l'Orateur,  un  mot  sur  les  graves  responsabilites  qui 
pesent  sur  nos  epaules  comme  representants  du  peuple  ;  qu'on  me 
permette  de  rappeler  a  mes  confreres  la  dignite  de   nos   fonctions. 

Entre  une  population  de  pres  de  quatre  cent  mille  nous  avons 
ete  choisis  comme  les  quarante-un  elus,  charges  de  preparer  ou 
corriger  les  lois  dont  la  mise  en  force  assurera  le  bien  etre  du  peu- 
ple et  la  prosperity  de  la  province. 

C'est  a  nous  surtout  qu'incombe  le  devoir  de  donner  l'exem- 
ple  de  la  justice,  du  Fair  play  et  du  vrai  respect  des  lois. 

Le  devoir  de  chaque  homme  dans  cette  Chambre  est  de  tra- 
vail ler  ardejnment  pour  le  bi'en  du  pays,  et  non  pas  seulement 
pour  favoriser  les  interets  d'un  parti,  que  ce  parti  soit  conserva- 
teur  ou  liberal. 

Aucune  loi  ne  devrait  etre  passee  qui  soit  de  nature  a  leser 
les  droits  d'une  partie  de  notre  population. 

Aucune  resolution  ne  devrait  etre  adoplee  ;  ici  je  dirai  plust 
aucune  resolution  ne  devrait  6tre  soumise,  si  elle  est  de  nature  a 
leser  les  droits  des  autres  et  si  elle  doit  aliumer  le  feu  de  la  dis- 
corde  parmi  des  citoyens  destines  a  vivre  et  a  travailler  ensemble 
pour  le  bien  commun  de  leur  patrje  commune. 

La  resolution  qui  est  actuellement  devant  la  Chambre  est  in- 
iuste,  fausse  dans  ses  avances,  prejudiciable  a  la  paix,  a  la  prospe- 
rity et  au  developpement  de  la  province. 

Elle  u'a  pas  ete,  elle  ne  peut  avoir  ete  preparee  et  presentee 
dans  le  seul  but  de  promouvoir  les  interets  de  la  grande  et  noble 
cause  de  Teducation  ;  c'est  plutot  l'expression  de  la  partisannerie 
politique,  sans  autre  desir,  autant  que  je  puisse  voir,  que  d'en- 
nuyer  le  gouvernement  et  de  soulever  dans  ce  pays  les  passions 
de  race  et  de  religion.  Comme  si  nous  n'avions  pas  deja  trop 
eouffert  de  ces  dissensions  cruelles  ! 

LES   LIBERAUX   ALLTJMENT    LE   FEU 

f8™""*'  Monsieur  l'Orateur,  il  ne  m'est  pas  necessaire  de  relater  ici 
Thistoire  des  vingt  dernieres  annees  — Pour  tout  homme  au  cou- 
rant  des  evenements  qui  se  sont  succedes  dans  l'Ouest  du  Canada, 
depuis  un  quart  de  siecle,  il  est  un  fait  clair  et  indiscutable,  c'est 


que  chaque  fois  queles  conservateurs  ont  ete  au  pouvoir  pendant 
un  certain  nombre  d'annees  et  qu'ils  ont  su  administrer  les  affai- 
res de  l'Etat  de  telle  sorte  qu'aucune  faute  grave  ne  pouvait  leur 
etre  reprochee  qu'aucune  accusation  ne  pouvait  etre  portee  contre 
eux  dans  l'execution  de  leur  programme;  chaque  fois  que  les  con- 
servateurs, die-je,  ont  pu  gagner  l'estime,  laconfianceet  le  respect 
de  l'electorat,  nos  amis  liberaux  ont  cru  necessaire  d'allumer  les 
feux  de  la  guerre  de  race  et  de  soulever  le^  passions  populaires,  a 
un  tel  point  que  pendant  un  certain  temps  le  prejuge  a  repris  le 
dessus  et  a  souleve  le  flot  du  fanatisme,  sur  lequel  nos  adversaires 
coinptent  avant  tout  pour  arriver  au  pouvoir. 

Comme  je  l'ai  dit  tout  a  l'heure,  je  ne  prendrai  pas  le  temps  de 
cette  Chambre  a  relater  l'histoire  politique  du  Manitoba  depus 
1889  a  1890. 

L'ancien  gouvernement  G-reenway  etait  a  la  veille  d'etre  balaye 
du  pouvoir  par  la  vague  puissante  de  l'indignation  populaire  sou- 
levee  par  de  ruineuses  transactions  financieres  et  nne  mauvaise 
administration  des  chemins  de  fer  ,  quand  soudain  on  detourna 
I'opinion  publique  par  les  passions  religieuses  et  les  haines  de 
race. 

Pendant  dix  ans  nos  adversaires  ont  reussi  a  tromper  l'electorat, 
et  avec  le  cri  de  guerre  de  la  question  scolairaiis  ont  pu  conserver 
la  forteresse  du  gouvernement. 

Nous  avons  vu  le  jour  cependant  ou  les  passions  se  sont  cal" 
mees  ;  une  brillante  lumiere  a  ete  projetee  autour  et  par  dessus 
les  remparts  ;  la  mauyaise  administration  liberale  est  apparue  su- 
bitement  dans  toute  sa  realite  ;  M.  Greenway  et  ses  amis  ont  ete 
chaises  de  la  forteresse,  avec  le  fouet,  deshonores,  ecrases  par  le 
mepris  public, 

nouvelle  bombe  des  libehaux 

Monsieur  l'Orateur, 

Nous  allons  voir  aujourd'hui  les  liberaux  suivre  la  meme  li- 
gne  d'action,  et  se  servir  des  memes  moyens  trompeurs  et  des 
memes  appels  aux  passions. 

Cette  resolution  sur  l'instruction  obligatoire  est  la  premiere 
bombe  lancee  au  gouvernement  par  le  camp  liberal.  Les  plans  ont 
£te  combines  depuis  plusieurs  annees  ;  le  pere  de  cette  resolution 
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a  toujours  ete  d'une  activite  particuliere  pour  amener   dans   cette 
voie  la  commission  scolaire  de  Winnipeg. 

Et  quand,  l'autre  jour,  j'ai  entendu  cet  honorable  monsieur, 
commencer  son  discours  en  expliquant  qu'il  n'y  avait  dans  ce 
mouvement  aucune  tentative  d'agitation,  il  m'est  aussitot  venu  a 
la  pensee  que  ses  paroles  n'etaient  pas  l'expression  exacte  de  ses 
sentiments;  et je  ne  puis  m'empecher  de  dire  immediatement 
qu'il  aurait  ete  plus  loyal  de  la  part  de  mon  ami  de  prendre  tout 
de  suite  une  position  tranche  et  bien  tranchee  ;  de  parler  ourerte. 
ment  et  bravement  et  de  ne  pas  pretendre  souffler  un  doux  zephirr. 
quand  il  allait  plutot  dechainer  la  tempete. 

Sans  dou'e,  comme  il  l'a  laisse  entendre,  il  n'est  pas  un  horn- 
me  a  convictions  bien  arretees;  il  n'est  pas  bien  sur,  s'il  estconser- 
vateur  ou  liberal,  et  il  est  fort  possible  qu'il  ne  sache  pas  meme 
exactement  s'il  est  pour  ou  contre  l'instruction  obligatoire. 

C'est  peut-etre  pour  lui  simplement  question  d'expedients  ; 
tout  depend  pour  lui  du  parti  qui  est  au  pouvoir,  et  ou  il  se  trou- 
ve  lui-meme. 

Le  gouvernement  Roblin  ne  peut  etre  defait  par  l'emplo1 
d'armes  loyales  ;  sa  politique  ne  peut  etre  attaquee  *avec  succes  ; 
ce  gouvernement  remplit  ses  promesses  ;  son  administration  est 
progressive,  il  resout  en  maitre  toutes  les  grandes  questions  pu- 
bliques,  il  a  par  consequent  la  confiance  de  l'electorat. 

Les  liberaux  ne  voient  aucun  espoir  d'arriver  au  pouvoir  ; 
ils  leur  faut  done  retourner  a  l'ancienne  politique.dans  l'esperance 
que  l'histoire  va  se  repeter,  ils  vont  accuser  le  gouvernement  du 
crime  d'etre  Tami  des  catholiques.  Tout  comme;  si  cette  amitie 
etait  synonyme  de  deshonneur  ! 

Et  avec  ce  cri  de  guerre,  ils  feront  l'assaut  du  camp,  con- 
vaincu  d'avance  d'une  victoire  assuree. 

Mais  ce  qui  a  reussi  une  fois  ne  reussira  peut-^tre  pas  une 
seconde  fois. 

L'experience  a  preche  de  grandes  lecons  ;  et  je  veux  que  mes 
honorables  amis  sachent  bien  que  cette  fois  ils  auront  a  combattre 
sans  masques  et  sous  leur  vraies  couleurs. 

CALME  JUGEMENT  DU  PEUPLE 

Pour  ma  part,  j'ai  trop  de  confiance  dans  le  jugement  sain 
calme  et  equitable  du  peuple  de  ma  province  pour  craindre  Tave- 


nir  et  pour  hesiter  a  exprimer  mes  idees  franchement   et  en  toute 
liberte. 

Mon  premier  devoir  est  d'etablir  clairement  ma  position. 

Monsieur  l'Orateur,  je  suis  debout  devant  vous,  devant  cette 
Chambre  et  devant  le  pays  en  ma  qualite  et  dignite  de  sujet 
britannique.  Rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Comme  tel  je  reclame  mes  droits  et  je  vous  prie  de  croire  que 
ces  droits  je  vais  les  defendre  avec  toute  la  tenacite  d'un  s>oldat 
anglais. 

Catholique  par  la  grace  de  Dieu,  et  Canadien-francais  je  su 
par  naissance — Loin  de  moi  l'idee  de  nier  ces  titres — je  me  glo 
fie  des  deux. 

Personnellement,  je  mepriserais  l'Anglais  qui  ne  serait  pa& 
fier  de  son  nom— j'ai  pour  mon  sang  la  meme  rierte  que  d'autres 
ont  pour  le  leur — mais  je  dis  qu'a  part  ces  titres  j'en  ai  d'autres 
sur  lesquels  seuls  je  veux  m'appuyer. 

Citoyen  britannique  par  naissance,  aussi  franc  et  loyal  que 
les  autres,  je  reclame  pour  les  victimes  menacees  aujourd'hui,  la 
consideration,  le  traitement,  le  fair  play  britannique  accordes  a  la 
majorite  de  ce  pays. 

ESSENTIELLEMENT    CANADIENS 

/O-  Les  Canadiens-francais  et  les  catholiques  de  cette  Province 
ont  de  par  la  constitution,  au  Manitoba  comme  dans  tout  le  Cana- 
da, des  droits  qui  ne  sauraient  leur  etre  enleves 

lis  ne  sont  pas  ici  des  nouveaux  venus,  le  Canada  est  leur 
pays  natal,  ils  sont  essentiellement  Canadiens,  ils  sont  sujets  bri- 
tannique^ par  traites,  non  par  conquete  ! 

Quiconque  se  rend  dans  la  vieille  ville  de  Quebec,  peut  y 
voir  un  monument  eleve  a  la  memoire  de  deux  grands  generaux 
Wolfe  et  Montcalm,  tous  deux  mourant  en  meme  temps  pour 
leurs  rois,  Tun  victorieux,  l'autre  defait,  mais  scellant  de  leur  sang 
l'union  du  Canadien-anglais  et  du  Canadien-francais  sous  un 
meme  drapeau. 

Des  traites  ont  ete  signes  ;  ils  doivent  etre  respectes  par  tous* 
autrement  il  y  aura  guerre. 

L'honorable  proposeur  de  cette  motion  a  exprime  son   plaisir 
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et  son  bonheur  d'avoir  entendu  les  enfants  des  nouveaux   colons, 
chanter  le  *'God  save  th^  King"  et  le  "Maple  Leaf  for  ever".  ' 

J'ai  a  repondre  a  mon  honorable  ami,  que  les  Canadiens-fran- 
«9ais  catholiques  ont  fait  plus  que  chanter  et  prier  pour  le  roi,  ils 
ont  combattu  bravement  et  ils  ont  ver^e  leur  sang  pour  la  couron- 
ne  britannique  ;  et  cela  sans  l'aide  de  l'mstruction  obligatoire. 
mais  dans  un  temps  ou  ils  recevaient  leur  education  dans  leurs 
propres  ecoles  catholiques. 

Je  ne  demande  pour  eux  aucunes  louanges.  Le  Canadien- 
francais  ne  faisait  que  remplir  son  devoir  vis-a-vis  sa  patrie  ;  mais 
je  demande  le  legitime  respect  de  ses  droits. 

A  partir  du  jour  ou  nous  sommes  passes  sous  la  couronne 
britannique,  nous  avons  ete  loyaux  a  notre  serment  d'allegeance- 
et  comme  je  l'ai  dit  deja,  le  Canadien-francais  a  repandu  son  sang 
plusieurs  ibis  pour  le  drapeau  britaimique  ;  ce  drapeau  nous  l'a- 
vons  defendu  glorieusement  dans  plusieurs  batailies. 

Le  (Janadien  francais  a  sauv6  le  Canada  a  l'Empire  en  17T5, 
aucun  anglais  ne  peut  le  nier. 

II  l'a  fait  de  lui-meme,  sans  y  etre  force,  a  un  moment  ou» 
sans  lui,  le  Canada  serait  passe  a  des  mains  etrangeres,  et  ceMa 
malgre  les  invitations  les  plus  pressantes,  les  exhortations  les  plus 
chaleureuses  d'un  Lafayette,  d'un  Eochambault,  qui  mettaient 
derant  ses  yeux  le  vieux  drapeau,  symbole  de  l'honneur,  teint  de 
son  sang:  et  encore  tout  embaume  du  penetrant  parfum  de  la  pa- 
trie  a  peine  perdue. 

En  1812,  trois  cents  heros  canadiens-faancais  arrAtaient  la 
marche  triomphale  d'une  armee  americaine  et  sauvaient  le  Canada 
a  l'Empire.  Le  Canadien  est  pret  a  repeter  les  memes  exploits, 
mais  il  ne  permettra  pas  a  un  ignorant  de  pietiner  sur  ses  droits 
<en  demandant  l'adoption  d'une  resolution  dont  l'unique  but  est 
leur  annihilation. 

Je  pretends  que  la  resolution  actuelle  a  ce  caractere  agressif 
contre  nous. 

Dans  l'etat  actuel  de  la  question  scolaire,  aucune  loi  d'educa- 
tion  forcee  ne  peut  etre  mise  en  vigueur  dans  cette  province. 

Que  cette  resolution  soit  dirigee  contre  les  catholiques  de 
cette  Province  il  ne  peut  y  avoir  la-dessus  aucun  doute  La  clause 
S  invoquant  lejugement  du  conseil  prive  en  1892  dans  la  cause  de 
la  ville  de  Winnipeg  et  Barrett  leprouve  clairement.  ^si^ 
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IGNORANTS    DES    LOIS 

Je  vous  prouverai  dans  un  instant  que  le  monsieur  qui  a  re- 
dige  cette  resolution,  n'a  aucune  competence  dans  cette  question  ; 
ilest  ignoranl  des  lois  relatives  a  l'education  dans  cette  Province, 
et  il  no  comprend  pas  le  sens  et  la  portee  des  jugements  rendus 
par  le  comite  judiciaire  du  conseil  prive,  non  plus  que  des  ordres 
imperiaux  determinant  les  droits  et  privileges  des  catholiques  du 
Manitoba. 

Je  vous  prouverai  aussi  que  son  intention  et  son  desir  sont 
de  tromper  cette  Chambre  et  l'electorat  de  ce  pays. 

La  resolution  s'appuie  d'abord  sur  un  expose  faux  et  incom- 
plet  des  faits  existants — et  sa  conclusion  est  necessairement. 
fausse. 

Deux  jugements  ont  ete  rendus  par  le  Conseil  prive. 

L'nn,  base  sur  les  droits  et  privileges  acquis  par  les  catholi" 
ques  par  la  loi  ou  la  pratique  en  vigueur  au  moment  de  l'Union  » 
l'autre,  base  sur  les  droits  et  privileges  acquis  par  les  catholiques 
par  les  lois  posterieures  a  l'Union. 

L'un  ne  contredit  pas  l'autre,  et  je  dois  dire  ici  qu'il  me  sem- 
ble  que  les  redacteurs  de  cette  resolution  ont  joue  double  jeu  en 
citant  un  jugement  et  en  ignorant  completement  l'autre,  surtout 
lorsqu'ils  ont  omis  la  partie  la  plus  importante,  cachant  par  le  fait 
aux  yeux  du  public,  le  vrai  sens  et  la  vraie  portee  de  ces  juge- 
ments. 

Dans  le  cas  de  Barrett  et  la  ville  de  Winnipeg,  il  est  expres- 
sement  statue  que  Ton  ne  pent  forcer  aucun  enfant  de  suivre  l'eco- 
le  publique. 

ULTRA  VIRES 

Si  aucun  enfant  ne  peut  Stre  force  de  suivre  l'ecole  publique, 
il  s'ensuit  logiquement  que  toute  loi  comportant  une  clause  com- 
pulsoire  a  cet  effet  est  ultra  vires  et  inconstitutionnelle. 

Pour  saisir  ce  point  il  n'est  pas  necessaire  d'etre  avocat,  le 
bon  sens  suffit  pour  le  comprendre  ;  l'honn&tete  pure  et  simple 
enseigne  aussi  que  si  Ton  invoque  la  force  d'un  jugement,  il  faut 
citer  tous  les  points  importants  du  jugement,  ou  n'en  pas  parler 
du  tout 
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En  1890,  c'etait  l'opinion  de  MM.  J  D.  Cameron,  Clifford  Sif- 
ton  et  Dalton  McCarthy  qu'une  clause  compulsoire  rendait  par 
elle-meme  la  loi  des  ecoles  inconstitutionnelles.  Je  ne  puis  com- 
prendre  quo  l'opinion  de  ces  messieurs  puisse  changer  par  le 
seui  fait  d'un  changement  de  gouvernement. 

Mais  il  y  a  plus,  un  autre  jugement  a  ete  rendu  et  quiconque 
veut  etre  loyal  dans  son  argumentation  doit  le  citer  tout  aussi 
bien  que  l'autre. 

II  est  malheureusement  evident  que  nos  adversaires  ne  le  fe- 
ront  jamais. 

II  est  done  de  mon  devoir  de  remplir  cette  lacune. 

Je  regrettcd'avoir  a  retenir  l'attention  de  cette  Ohambre  plu8 
longtemps  que  je  ne  le  croyais  d'abord,  mais  la  question  est  si  im" 
portante  et  la  decision  qui  doit  etre  prise  par  cette  Chambre  si 
grave  de  consequences  pour  la  tranquillite  dece  pays,  que  je  crois 
de  mon  devoir,  non  seulement  envers  m^s  coreligionnaires  et  mes 
compatriotes  mais  envers  tous  mes  coneitoyens,  de  ne  rien  negli- 
ger  pour  prouver  devant  cette  Chambre  la  faussete,  l'injustice  et 
1'illegalite  de  cette  resolution,  de  sorte  que  quelque  puisse  etre 
dans  la  suite  Taction  que  j  aurai  a  prendre  comme  representant 
du  peuple  dans  ce  parlement,  personne  ne  pourra  dire  que  je  n'ai 
pas  parle  carrement,  clairement,  franchement,  avec  calme  et  sans 
prejuges  dans  la  demonstration  de  la  contracdiction  et  du  manque 
de  patriotisme  des  parrains  de  cette  resolution. 

Rien  ne  touche  plus  profondement  le  cceur  des  parents  que 
l'education  de  leurs  enfants  et  la  promulgation  des  lois  touchant 
l'education  a  ete  la  cause,  non  seulement  ici,  mais  dans  tous  les 
pays,  de  luttes  ardentes. 

Aucun  sujet  ne  devrait  etre  aborde  avec  plus  de  respect  pour 
les  convictions  honnetes  des  differentes  races  et  des  differentes  re- 
ligions qui  forment  la  nation. 

Un  protestant,  ne  de  parents  protestants  et  instruit  par  eux 
a  ses  propres  convictions;  il  en  est  de  meme  des  catholiques  ;  et 
les  meilleurs  citoyens  dans  les  deux  camps  sont  ceux  qui  savent 
respecter  les  opinions  honnetes  des  autres. 

En  soi  l'education  obligatoire  peut-etre  bonne  ;  il  est  possi- 
ble qu'elle  soit  le  seul  moyen  de  tourner  au  bien  ceux  qui  sont 
naturellement  enclins  au  vice.—  Si  nous  n'avions  qu'a  considerer 
ces  deniers,  nous  pourrions  peut-6tre  adopter   l'education   obliga- 
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toire  car  il  est  du  devoir  de  l'etat  de  former   des   citoyens   intelli- 
gents,  honnetes  et  respectueux  des  lois. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  situation  scolaire  au  Mani- 
toba est  exceptionnelle. 

Les  catholiques  ont  des  droits  qui  ne  peuvent  leur  etre  en- 
leves- 

Lejugementdu  conseii  prive,  dans  son  interpretation  de 
l'acte  de  l'Amerique  Britannique  du  Nord  1867  et  de  l'Acte  du 
Manitoba  1890,  au  sujet  des  droits  et  privileges  acquis  aux  ca- 
tholiques par  les  lois  subsequentes  a  l'Union  est  clair  et  hors  de 
toute  discussion. 

Cejugement  declare  que  les  droits  des  catholiques  ont  ete 
leses  par  les  lois  de  1890  ;  il  ordonne  a  l'Etat  de  faire  disparaitre 
ces  causes  de  recriminations  et  de  retablir  les  catholiques  dans 
la  pleine  possession  de  leurs  ecoles  ;—  de  plus  ce  jugement  declare 
qu'aucune  personne,  soit  elle  protestante  ou  catholique,  ne  peut 
$tre  forcee  d'envoyer  ses  enfants  al'ecole  publique. 

Pour  etre  clair,  je  citerai  les  clauses  de  l'Acte  du  Manitoba  et 
de  l'acte  de  l'Amerique  Britannique  du  Nord. 

Acte  de  Manitoba 

L'acte  de  Manitoba,  1870,  section  22  pourvoit  que : 

Dans  la  Province  la  Legislature  pourra  exclusivement  decre- 
ter  des  lois  relatives  a  l'education,  sujettes  et  conformes  aux  dis- 
positions suivantes  : 

lo.  Bien  dans  ces  lois  ne  devra  prejudicier  a  aucun  droit  ou 
privilege  confere,  lors  de  l'Union,  par  la  loi  ou  par  la  coutume,  a 
aucune  classe  particuliere  de  personnes,  dans  la  Province,  relative- 
merit  aux  tcoles  separees  (denominational  Schools). 

2o.  II  pourra  etre  interjete  appel  au  G-ouverneur-Greneral  en 
Conseii  de  tout  Acte  ou  decision  de  la  Legislature  de  la  Province 
ou  de  toute  autorite  provinciaie  affectant  quelqu'un  des  droits  ou 
privileges  de  la  minorite  protestante  ou  catholique  romaine  des 
sujets  de  Sa  Majeste,  relativement  a  l'education. 

3o.  Dans  le  cas  ou  il  ne  serait  pas  decrete  telle  loi  provinciaie 
que  de  temps  a  autre  le  G-ouverneur  General  en  Conseii  jugera 
necessaire  pour  donner  suite  et  execution   aux  dispositions  de  la 
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presente  section — ou  dans  le  cas  ou  quelque  decision  du  Grouver 
neur  General  en  Conseil,  sur  appel  interjete  en  vertu  de  cette  sec- 
tion, ne  seraii  pas  dument  mise  a  execution  par  l'autorite  provin- 
cial competence — alors  et  en  tous  tels  cas,  et  en  tant  senlement 
que  les  circonstanc  es  de  chaque  cas  1'exigeront,  le  parlement  du 
Canada  pourra  decreter  des  lois  propres  a  y  remedier  pour  donner 
suite  et  execution  aux  dispo.-itions  de  la  presente  section  ainsi 
qu'a  toute  decision  rendue  par  le  G-ouverneur-Greneral  en  Conseil 
en  vertu  de  la  m6me  section. 

Acte  de  l'Amerique  Bejtannique  du  Nord 

L'acte  de  PAmerique  Britannique  du  Nord  186*7,  section  93 
pourvoit  que  :  Dans  et  pour  chaque  Province  la  legislature  pour- 
ra exclusivement  decreter  des  lois  relatives  a  Teducation  sujettes 
et  conformes  aux  dispositions  suivantes. 

1.  Eien  dans  ces  lois  ne  devra  prejudicier  a  aucun  droit  ou 
privilege,  confere  lors  de  l'Union  par  la  loi  a  aucune  classe  parti- 
cnliere  de  personnes  dans  la  Province,  relativement  aux  ecoles  se- 
parees  (denominational  schools.) 

2  Tous  les  pouvoirs,  privileges  et  devoirs  conferes  et  imposes 
par  la  loi  dans  le  Haut  Canada,  lors  de  l'Union,  aux  ecoles  sepa- 
rees  et  aux  syndics  d'ecoles  des  sujets  catholiques  romains  de  Sa 
Majeste,  seront  et  sont  par  le  present  etendus  aux  ecoles  dissiden- 
tes  des  sujets  protestants  et  catholiques  romains  de  la  reine  dans 
la  province  de  Quebec. 

3  Dans  toute  province  ou  un  systeme  d'ecoles  separees  on 
dissidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  l'Union,  ou  sera  subsequent 
ment  etabli  par  la  legislature  de  la  province, — il  pourra  etre  inter- 
jete appel  au  gouverneur  general  en  conseil  de  tout  acte  ou  deci- 
sion d'aucune  autorite  provinciale  affectant  aucun  des  droits  ou 
privileges  de  la  minorite  protestante  ou  catholique  romaine  des  su 
jets  de  Sa  Majeste  relativement  a  I'education. 

4  Dans  le  cas  ou  il  ne  serait  pas  decretS  telle  loi  provinciale 
que,  de  temps  a  autre,  le  gouverneur  general  en  conseil  jugera 
necessaire  pour  donner  suite  et  execution  aux  dispositions  de  la 
presente  section, — ou  dans  le  cas  ou  quelque  decision  du  gouver- 
neur general  en  conseil,  sur  appel  interjete  en  vertu  de  cette 
section,  ne  serait  pas  mise  a  execution  par   l'autorite    provinciale 
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competente, — alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les 
circon>tances  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du  Canada 
pourra  decreter  des  lois  propres  a  y  remedier  pour  donner  suite  et 
execution  aux  dispositions  de  la  presente,  section,  ainsi  qu'a 
toute  decision  rendue  par  le  gouverneur  general  en  conseil  sous. 
l'autorite  de  cette  meme  section. 

Le  Jugement  du  Conseil  Prive 

En  1890,  la  Legislature  Manitobaine  vota  deux  lois  ayant 
trait  a  l'education.  L'une  de  ces  lois  creait  un  "departement  de 
l'education"  et  un  "bureau  consultatif."  Ce  bureau  devait  com- 
prendre  sept  membres,  dont  quatre  choisis  par  le  departement  d& 
l'education,  deux  elus  par  les  instituteurs  des  ecoles  publiques 
ou  superieurs  de  la  province  et  un  nomme  par  le  conseil  univer- 
sitaire.  L'on  confbJt  au  bureau  consultatif,  entreautres  pouvoirs 
celui  de  prescrire  les  livres  de  textes  a  l'usage  des  eleves  et  celui 
de  dieter  la  maniere  de  faire  a  l'ecole  certains  erxercices  religieux. 

L'autre  loi,  appelee  "L'Acte  des  Ecoles'Publiques"  etablissait 
un  systeme  d'education  publique  entierernent  neutre.  On  ne  to- 
lerait  que  les  exercices  religieux  presents  par  les  reglements  du 
bureau  consultatif.  Tout  a  l'heure,  nous  aurons  a  examiner  d'une 
maniere  plus  detaillee  les  disposirions  de  cette  loi. 

L'Acte  des  Ecoles  Publiques  prit  force  de  loi  le  premier 
mai  1890.  En  vertu  des  dispositions  qu'il  contient,  la  corpora- 
tion municipale  de  Winnipeg  vota  un  reglement  qui  prelevait 
sur  tous  les  contribuables,  tant  protestants  que  catholiques  ro- 
mains,  une  somme  d'argent  applicable  a  des  fins  scolaires.  On 
demanda  alors  a  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  de  Manitoba  d'an- 
nuler  ces  reglements.  Cette  demande  s'appuyait  sur  le  fait  que 
la  legislature  provmciale  avait  outrepasse  ses  droits  et  pouvoirs 
en  votant  l'Acte  des  Ecoles  Publiques  de  1890  qui  porte  atteinte 
au  droit  ou  au  privilege,  base  sur  la  loi  ou  la  coutume,  que  posse- 
daient  les  catholiques  romains  lors  de  l'union  d'avoir  leurs  ecoles 
confessionnelles. 

La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  rejeta  la  demande  sous  pretexte 
que  la  loi  etait  intra  vires.  La  Cour  Supreme  du  Canada  jugea  au- 
trement,  mais,  en  appel,  renversa  son  propre  jugement  etconfirma 
celui  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 
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L'Appel  etait  Admissible 

On  presenta  ensuite  au  Gouverneur  General  en  Conseil  au 
nom  de  la  minorite  catholique  romaine  de  Manitoba  des  reqttltes 
et  des  memoires  demandant  le  rappel  des  lois  de  l'education  \vo- 
tees  en  1890. 

Le  Gouverneur  General  en  Conseil  tint  compte  de  ces  me- 
moires et  de  ces  requetes  et  se  basant  sur  les  dispositions  de  l'Ac- 
te  des  Cours  Supreme  et  de  l'Echiquier,  demanda  a  la  Cour  Supre- 
me d'examiner  les  questions  suivantes,  d'en  entendre  la  discussion 
et  d'y  repondre  : 

lo.  L'appel  demande  dans  les  dits  memoires  et  les  dites  re- 
quetes peut-il  etre  autorise  d'apres  la  clause  3  de  l'article  93  de. 
l'Acte  de  l'Amerique  Britannique  du  Nord  1867,  ou  par  la  clause 
2  de  Particle  22  de  l'Acte  de  Manitoba,  33  Victoria  (1870)  chapitre 
3,  Canada)  ? 

2o  Les  raisons  donnees  dans  les  requetes  et  memoires  sont- 
elles  suffisantes  pour  motiver  un  appel  d'apres  la  majorite  des 
clauses  ci-haut  mentionnees  ou  d'apres  l'une  d'entre  elles  ? 

3o.  I^a  decision  du  comite  judiciaire  du  Conseil  prive,  dans 
les  cas  de  Barrett  versus  la  ville  de  Winnipeg,  et  Logan  versus  la 
ville  de  Winnipeg  peut-elle  e"tre  considered  comme  reconnaissan- 
ce de  la  legalite  ou  de  Pillegalite  de  la  demande  de  redressement 
des  griefs  dont  la  minorite  catholique  romaine  se  plaint  dans  les 
requetes  et  memoires,  parce  qu'elle  est  d'opinion  que  les  deux 
lois  de  1890  qui  sont  l'objet  de  cette  plainte,  sont  prejudiciables 
aux  droits  que  les  statuts  de  la  province  lui  consacraient  apres 
1'union  ? 

4o.  La  clause  -i  de  Particle  93  de  l'Acte  de  l'Amerique  Britan- 
nique du  Nord  s'applique-t-elle  au  Manitoba  ? 

5o.  Son  Excellence  le  Gouverneur  General  en  Conseil  a-t-il  le 
pouvoir,  en  acceptant  comme  tels  les  faits  mentionnes  dans  les 
requetes  ei  memoires,  de  porter  tel  arrele  ou  telle  loi  remediatrice 
demandes  dans  ces  dits  documents,  ou  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur General  en  Conseil  a-t-il  aucun  autre  pouvoir  dans  ces  ques- 
tions ? 

6o.  Les  lois  concernant  l'education  votees  par  la  legislature 
de  Manitoba  anterieurement  a  la  session  de  1890  donnent  elles  ou 
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oontinu,mt-elles  de  dormer  a  la  minorite  un  droit  ou  privilege 
ayant  trait  a  l'education  suivant  la  signification  de  la  clause  2  de 
I'artiVle  22  de  l'Acte  de  Manitoba ;  ou  etablissent-elles  un 
systerue  d'ecoles  separejs  ou  dissidentes  selon  les  termes  et 
1'espiit  dela  clause  3  de  1' Article  93  de  l'Acte  de  1'Amerique  Bri- 
tannique  du  Nord,  1867,  si,  toutefois  ce  dit  article  93  s'applique  a 
Manitoba ;  et  dans  le  cas  ou  il  serait  applicable  a  cette  dite  pro- 
vince, les  deux  lois  de  1890  dont  on  se  plaint,  ou  Tune  d'entre  el- 
les,  sont-elles  prejudiciables  a  aucun  droit  ou  privilege  de  la  mi- 
norite a  tel  point  de  motiver  "un  appel  au  Gouverneur  General 
en  Conseil n  ? 

Les  savants  juges  de  la  Cour  Supreme  exprimerent  differentes 
opinions  sur  chacun  de  ces  points  qui  leur  etaient  soumis.  La 
majorite  des  juges,  c'est-a-dire  trois  sur  cinq,  donnerent  cependant 
&  toutes  les  questions  une  reponse  negative. 

L'appel  au  G-ouverneur  General  en  Conseil  reposait  sur  Parti- 
cle 22  de  l'Acte  de  Manitoba  1870,  et  Tarticle  93  de  l'Acte  de  1'A- 
merique Britannique  du  Nord  1867.  La  premiere  de  ces  lois. 
dont  la  validite  fut  reconnue  par  l'autorite  imperiale  qui  la  sanc- 
tionna  et  la  promulgua,  faisait  de  Manitoba  une  des  provinces 
du  Dominion. 

L'article  second  de  l'Acte  de  Manitoba  decrete  qu'a  une  date 
prescrite,  "l'Acte  de  1'Amerique  Britannique  du  Nord  s'applique- 
ra  a  la  province  de  Manitoba  de  la  m&tne  maniere  et  tout  autant 
qu'aux  autres  provinces  et  comme  si  la  province  de  Manitoba 
avait  ete  unie  lors  de  sa  passation,  excepte  lorsque  specifie  autre- 
ment  dans  l'Acte  ou  lorsque  les  termes  sont  construits  de  telle 
maniere  qu'ils  s'appliquent  plus  particulierement  a  une  ou  plu- 
sieurs  provinces  composant  actuellement  le  Dominion,  et  non  au 
Dominion  tout  entier  "  II  suit  necessairement  de  la  que  l'article 
93  de  l'Acte  de  1'Amerique  Britannique  du  Nord  s'applique  a  la 
province  de  Manitoba,  sauf  telles  parties  de  l'article  qui  concer- 
neraient  seulement  quelqu'une  ou  quelques  unes  des  provinces 
qui  composaient  le  Dominion  en  1870  ou  telles  parties  de  l'article 
qui  auraient  ete  modifiees  par  l'Acte  de  Manitoba.  L'article  22 
de  l'Acte  de  Manitoba  traite  de  la  meme  maniere  du  meme  sujet 
que  l'article  93  de  l'Acte  de  1'Amerique  Britannique  du  Nord.  II 
est  manifeste  que  la  seconde  clause  de  l'articte  93  ne  s'applique 
qu'aux  provinces  de  Quebec  et  d'Ontario;  aussi  nous  ne  nous  en 
occuperons  pas. 
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Toutes  les  autres  dispositions  de  cet  article  correspondent 
sxactement  aux  dispositions  de  Particle  22  de  l'Acte  de  Manitoba. 
En  etudiant  la  disposition  iniroductive  et  la  premiere  clause  des 
deux  articles,  on  remarque  cette  seule  difference  que  dans  l'Acte 
de  Manitoba  on  a  ajoute  les  mots  "ou  d'apres  la  coutume,"  apres 
le  mot  "loi"  dans  la  premiere  clause. 

"Quand  au  temps  de  1' Union  d'une  province  il  y  existe  un 
systeme  d'ecoles  separees  ou  dissidentes,  en  vertu  de  la  loi,  ou 
que  ce  systeme  a  ete  ulterieurement  etabli  par  la  legislature  d'une 
province..." 

BARRETT   VERSUS   WINNIPEG 

Avant  de  faire  l'examen  critique  de  cet  important  article  de 
l'Acte,  il  est  bon  de  relater  les  circonstances  dans  lesqueiles  il  fut 
vote  ainsi  que  l'etendue  exacte  de  la  decision  des  autorites  dans 
Taction  de  Barrett  versus  la  Cite  de  Winnipeg.  Cette  decision 
semble  avoir  donne  lieu  a  certaines  erreurs.  En  1867,  les  provin- 
ces de  Nouveau  Brunswick  et  de  Nouvelle  Ecosse  furent  unies  au 
Canada. 

Parmi  les  obstacles  a  surmonter  pour  etablir  cette  union  la 
question  d'education  offrait  le  plus  de  difficultes.  Elle  avait  ete 
la  cause  d'une  ardente  controverse  dans  le  Haut  et  le  Bas  Cana- 
da. On  etablit  dans  ce  territoire  un  systeme.  general  d'education 
non-confessionnel,  mais  on  sauvegardait  par  certaines  dispositions 
l^s'ecoles  separees  aux  catholiques.  La  seconde  clause  de  1' Arti- 
cle 93  de  l'Acte  de  l'Amerique  Britaunique  du  Nord  donnait  aux 
catholiques  de  ces  provinces  les  memes  privileges,  pouvoirs  et  de- 
voirs que  ceux  donnes  par  la  loi  aux  ecoles  separees  et  aux  com* 
missaires  d'ecoles  catholiques  romains  du  Haut  Canada  etaux  eco- 
les separees  protestantes  ou  catholiques  de  la  province  de  Quebec. 

II  est  indubitable  que  les  catholiques  romains  qui  habiterent 
cette  region  qui  devint  plus  tard  la  province  de  Manitoba  avaient 
sur  les  questions  d'education  les  memes  croyauces  que  leurs  core- 
ligionuaires  de  Quebec  et  d'Ontario. 

Selon  eux,  leurs  enfants  devaient  de  toute  necessite,  recevoir 
une  education  conforme  aux  enseignements  de  leur  Eglise.  lis 
croyaient  que  cette  education  ne  pouvait  etre  donnee  dans  les  eco- 
les publiques  frequentees  par  toutes  les  denominations,  mais  seu- 
lement  dans  les  ecoles  conduites  sous  rinfluence   et  la    direction 
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des  autorites  de  leur  eglise.  Au  temps  ou  la  province  de  Manito- 
ba devint  une  province  du  Dominion,  les  protestants  et  les  catho- 
liques  y  etaient  a  peu  pres  egaux  en  nombre. 

Avant  ce  temps,  il  n'y  avait  aucun  systeme  d'education  pu- 
blique  dans  ce  territoire  alors  regi  par  une  corporation,  Les  di- 
verses  denominations  religieuses  avaient  etabli  des  ecoles  de  la 
manieres  qu'elles  l'entendaient  et  les  soutenaient  par  contribu- 
tions volontaires  de  leurs  membres. 

Aucune  ecole  ne  recevait  l'aide  de  l'Etat. 

Conditions  Etablies  dans  l'Union  de  la  Province 

Certains  Tepresentants  des  habitants  de  Manitoba  et  du  Gou- 
vernement  du  Dominion,  discuterent  les  terme-  du  traite  par  le- 
quel  Manitoba  devait  devenir  une  province  du  Dominion.  Les 
termes  qui  avaient  trait  a  l'education  sont  contenus  dans  l'article 
22  de  l'Acte  de  1870. 

Leurs  Seigneuries  ne  pensent  pas  que  ]'on  puisse  arriver  a 
une  solution  en  recherchant  si,  selon  les  termes  de  cet  article,  la 
province  de  Manitoba  occupe  une  position  plus  ou  moins  avanta- 
geuse  que  les  autres  provinces,  ou  une  position  differente  des  au- 
tres  provinces. 

Les  changements  qu'on  a  eu  l'intention  de  faire  par  le  dit  ar- 
ticle ne  sauraient  etre  le  sujet  d'aucune  conjecture. 

On  ne  pourrait  mieux  preciser  qu'en  donnant  a  chaque  mot 
dans  cet  article  sa  signification  propre. 

Une  des  premieres  lois  de  la  legislature  manitobaine  fut  un 
Acte  par  lequel  on  etablissait  dans  la  province  un  systeme  d'edu- 
cation. II  nous  faudra  examiner  cette  loi.  Qu'il  nous  sufnse  de 
dire  maintenant  que  ce  systeme  etabli  etait  celui  d'ecoles  confes- 
sionnelles. 

Ce  systeme  bien  que  modifie  legerement  dans  la  suite'  par 
quelques  amendements,  resta  en  vigueur  jusqu'a  la  passation  de 
l'Acte  qui  donna  lieu  a  la  controverse  dont  nous  parlons. 

Dans  le  cas  de  Barrett,  la  seule  question  d  resoudre  etait  de  savoir  st 
la  loi  de  1890  portait  atteinte  d  aucun  droit  ou  privilege  dont  jouissaieni 
les  catholiques  romains  dans  la  province  au  temps  de  V  Union.     Leurs   Sei- 
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gneuries  jugerent  que  Von  devait  donner  d  cette  question  une  response  nega- 
tive. 

DROITS   DES   CATHOLIQUES 

Le  seul  droit  ou  privilege  que  possedaient  alors  les  catholi- 
ques  romairis,  de  par  la  loi  on  de  par  la  coutume,  etait  celui  d'eta- 
"blir  et  de  maintenir  pour  l'usage  des  membres  de  leur  Eglise,  des 
ecoles  suivant  leurs  croyances.  Leurs  Seigneuries  jugerent  que  ce 
droit  ou  privilege  restait  intact  et  n'etaient  aucunement  atteint 
par  les  lois  de  1890. 

Apres  avoir  pose  ces  observations  preliminaires,  leurs  Seigneu 
ries  examinerent  les  termes  des  clauses  deuxieme  et  troisieme  de 
1'article  22  de  1'acte  de  1870  sur  lesquels  rep  >saient  surtout  les 
questions  soumises.  Pour  des  raisons  deja  donnees,  leurs  Seigneu- 
ries opinerent  dans  le  meme  sens  que  la  majorite. 

La  premiere  clause  s'occupe  seulemeut  du  droit  ou  du  privi- 
lege d'une  "classe  de  personnes"  au  sujet  d'uue  education  confes- 
sionelle  "au  temps  de  1'union"  ;  la  seconde  clause  s'applique  aux 
lois  lesant  un  droit  ou  un  privilege  de  la  minorite  protestante  ou 
catholique  romaine  quant  a  ce  qui  concerne  l'education.  Si  la  se- 
conde clause  a  la  portee  que  voulait  lui  donner  le  repondant 
la  maniere  la  plus  evidente  et  la  plus  naturelle  de  demontrer  son 
intention  aurait  ete  de  permettre  un  appel  contre  tout  acte  de  la 
legislature  provinciale  portant  prejudice  a  tout  droit  ou  privilege 
ci-haut  mentionnes. 

Les  mots  restrictifs  :  uau  temps  de  1'union"  ont  cependant  ete 
©mis  ;  ont  a  substitue  a  "toute  classe  de  personnes  la  "  minorite 
protestante  ou  catholique  des  sujets  de  la  Reine"  et  au  lieu  des 
anots  "au  sujVt  des  ecoles  coufessionnelles"  on  a  employe  l'expres- 
sion  plus  large  "en  cequi  concerne  reducation." 

La  premiere  clause  infirme  une  loi  prejudiciable  au  droit  ou 
privileges  de  "toute  classe"  de  personne,  la  seconde  clause  donne 
le  droit  d'appel  seulement  lorsque  le  droit  ou  privilege  lese  ap- 
partient  "a  la  minorite  catholique  ou  protestante." 

PRIVILEGES  DE  LA  MINORITE 

Dans  V opinion  de  leurs  Seigneuries  la  seconde  clause  est  un  arr6U  sub 
stantif  el  non  pas  ecrit  seulement  dans  le  but  de  donner  plus  de  force  &  la 
pre'ce'dente.  Maintenant  la  question  se  pose  :  la  clause  s 'applique-t-elle  aux 
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droits  et  privileges  acquis  par  une  hi  uHerieure  a  Vunion  ?  Les  termes 
s'appliquent  a  "tout"  droit  ou  privilege  appartenant  a  la  minorite 
etlese  par  une  loi  de  la  legislature.  lis  paraissent  done  compren- 
dre  tous  les  droits  et  les  privileges  existant  lors  de  la  passation  de 
telle  loi  Leurs  Seigneries  ne  voient  pas  pourquoi  on  pose  une 
restriction  lorsque  les  expressions  elles-memes  ne  sot>t  pas  restric- 
tives.  II  n'y  a  rien  dans  les  circonstances  environnantes  ou  dans 
l'intention  apparente  de  la  legislature  qui  puissent  justifier  une 
telle  restriction.  Bien  au  contraire. 

En  admettant  alors  comme  prouve  que  la  clause  deuxieme  de 
'Article  22  de  L'Acte  de  Manitoba  s'applique  aux  droits  et  privile- 
ges acquis  de  par  la  loi  par  la  minorite  catholique  romaine   apre 
l'union,  la  question  suivante  est  celle-ci  :  quelque  droit  ou   privi 
lege  a-t-il  ete  lese  par  les  actes  de  1890  ? 

Pour  repondre  a  cette  question,  il  nous  faudra  etudier  un  pen 
plus  attentivement  que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'ici  le  systeme 
etabli  par  la  premiere  loi  et  le  changement  effectue  par  ces 
actes. 

L'ACTE   DES   ECOLES   PUBLIQUES 

Leurs  Seigneuries  font  maintenant  Texamen  de  I'Acte  du 
Departement  de  l'Education  et  des  Ecoles  Publiques,  1890,  qui 
appoite  un  grand  changement  dans  le  systeme  etabli  D'apres  cet 
Acte,  les  catholiques  romains  n'avaient  aucun  droit  de  represent  a- 
tion  au  bureau  de  l'Education  ou  au  Bureau  Consultatif  qui  de- 
vait  prescrire  les  livres  de  texte  a  l'usage  des  eleves,  et  dieter  la 
maniere  de  faire  les  exercices  religieux  dans  les  ecoles. 

Toutes  les  ecoles  protestantes  ou  catholiques  devraient  etre 
soumises  a  I'Acte  des  Ecoles  Publiques.  Les  ecoles  publiques 
devraient  etre  gratuites  et  entierement  neutres.  ( >n  ne  pouvait  j 
faire  des  exercices  religieux  que  suivant  les  reglements  du  Bureau 
Consultatif  et  avec  la  permission  des  Commis^aires  d'ecoles  de 
l'arrondissement.  On  imposait  aux  commissaires  le  devoir  de 
prendre  possession  de  toute  propriete  d'ecoles  publiques  acquise 
ou  donnee  pour  fins  d'ecoles  dans  l'arrondissement.  Le  conseil 
municipal  de  chaque  ville  ou  village  devait  prelever  et  collecter 
sur  toutes  les  proprietes  taxables,  telles  sommes  d'argent  requises 
pour  fins  scolaires  par  les  coTimissaires  d'ecoles  publiques.  Au- 
cun conseil  municipal  n'avait  le  droit  d'exempter  une  propriete 
quelconque  des  taxes  scolaires.     Et  il  etait  expressement   stipule 
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que  toute  ecole  non  conduite  selon  les  dispositions  de  l'Acte  ou 
suivant  les  reglements  du  Departement  de  l'Education  et  du  Bu- 
reau Consultatif,  ne  serait  pas  considered  comme  une  ecole  pu- 
blique,  et  n'aurait  aucune  part  dans  l'argent  octroye  par  la  legis- 
lature. 

Les  Ecoles  s£parees  ne  keqoivent  pas  l'aide  de  l'Etat 

Leurs  Seigneufies  n'ont  pas  a  s'occuper  de  la  portee  de  ses 
actes  ni  des  raisons  qui  les  ont  motives.  II  peut  se  faire  que  par 
suite  de  l'augmentation  considerable  de  la  population  protestante,, 
le  systeme  inaugure  en  18*71  devenait  d'une  application  de  plus 
en  plus  difficile,  meme  avec  les  amendements  votes  dans  les  der- 
nieres  annees,  surtout  dans  les  arrondissements  peu  peuples.  Mais 
ceci  importe  peu.  //  nousfaut  maintenant  repondre  a  la  question  :  les 
lois  de  1890  etaient  el/es  prejudiciables  au  droit  dontjouissa.it  auparavant 
la  minority  catholique  romaine  ?  Leurs  Seipnueries  ne  voit  pas  que 
Von  puisse  donner  a  cette  question  une  response  autre  que  C affirmative. 
Comparons  la  situation  des  catholiques  romains  avant  et  apres  la 
passation  de  ces  actes.  Auparavant  il  y  avait  des  ecoles  sous  le 
controle  et.  la  direction  des  catholiques  qui  pouvaient  choisir  eux- 
memes  les  livres  d'ecole  et  dieter  la  maniere  de  conduire  les  exer- 
cices  religieux.  Ces  ecoles  recevaient  leurs  parts  proportionnelles 
de  l'argent  octroye  pour  fins  scolaires  a  meme  lesrevenus  generaux 
de  la  province.  Les  taxes  scolaires  speciaies  collectees  par  les 
pouvoirs  locaux  des  catholiques  romains  devaient  etre  employees 
pour  le  maintien  des  ecoles  catholiques  seulement. 

Quelle  est  la  situation  de  la  mmorite  catholique  romaine  d'a- 
pres  la  loi  de  1890. 

Leurs  ecoles  separees,  conduites  suivant  leurs  croyances,  ne 
recoivent  aucun  secours  de  l'Etat.  Elles  doivent  etre  maintenues 
entierement  par  les  contributions  volontaires  des  catholiques  ro- 
mains, tandis  que  les  taxes  payees  par  eux  sont  ajoutees  a  celles 
des  protestants  pour  le  maintien  des  ecoles  publiques  aidees  par 
l'Etat  d'apres  la  loi.  Plus  que  cela,  la  part  payee  par  les  catho- 
liques, des  taxes  speciales  prelevees  par  les  pouvoirs  locaux  pour 
fins  scolaires  n'est  plus  employee  pour  le  maintien  des  ecoles  ca- 
tholiques mais  soutient  l'existenee  decoles,  ou,  selon  leur  cons- 
cience, ils  ne  peu  vent  envoyer  leurs  enfants.  lis  ne  peuvent  les 
y^envoyer  plus  qu'aux  ecoles  ouvertement  protestantes 

D'apres  cette  comparaison  il  semble  impossible  de   dire   que 
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les  droits  de  la  minorite  catholique   roraaine   en  ce   qui   regarde 
1'education,  n'ont  pas  ete  lesee  par  la  loi  de  1890. 

Eeligion  Nkutre. 

II  est  vrai  que  les  exercices  religieux  presents  pour  les  ecoles 
publiques  ne  sont  pas  clairemeni  protestants.  lis  doivent  etre 
"neutres  et  les  parents  out  la  liberte  de  retirer  leurs  enfants  au 
moment  de  ces  exercices  "  II  peut  se  faire  qu'un  grand  nombre 
de  personnes  partagent  l'opinion  d'un  des  temoins  du  proces  Bar- 
rett. Dans  un  affidavit,  il  declare  que  la  conscience  des  catholiques 
romains  ne  devrait  pas  s'opposer  a  ce  que  les  enfants  assistent  a 
€es  ecoles  publiques,  si  Ton  accorde  autrement  les  moyens  de  don- 
ner  a  l'enfant  l'enseignement  moral  et  religieux  desire. 
Mais  tout  ceci  n'est  pas  au  point.  Les  faits  demontrent  que  le  re- 
fus  d'accepter  les  ecoles  et  l'octroi  sous  la  loi  de  1890  etait  motive 
par  une  conviction  profonde  de  la  conscience  chez  les  catholiques 
romains.  S'il  n'en  avait  pas  ete  ainsi,  si  Ton  avait  pu  etablir  un 
systeme  d'education  publique  acceptable  par  les  catholiques  com- 
me  par  les  protestants,  les  lois  soigneusement  elaborees  qui  ont 
donne  lieu  a  tantd'etudes  et  de  contro verses  n'auraient  pas  eu  leur 
raison  d'etre. 

II  est  certain  qu'il  y  eut  avant  1890,  une  divergence  bien  pro- 
noncee  d'opinion  entre  les  catholiques  et  les  protestants  au  sujet 
de  reducation.  Ceci  est  reconnu  et  bien  marque  a  presque  toutes 
les  lignes  des  lois  sus-mentionnees.  L'on  connaissait  parfaitement 
les  points  sur  lesquels  l'opinion  etait  divisee,  et  e'est  cette  con- 
naissance  qui  servit  de  guide  dans  la  redaction  de  l'article  22  de 
l'Acte  du  Manitoba  1870  et  qui  doit  encore  nous  diriger  dans  Tin- 
terpretation  de  ce  vrai  pacte  parlementaire. 

Pour  les  raisons  citees"plus  haut,  leurs  Seigneuries  croient 
que  la  deuxieme  clause  de  l'article  22  de  l'Acte  de  Manitoba  doit 
^tre  notre  gouverne,  et  qu'en  vertu  de  cet  airete,  Tappel  au  Gou- 
verneur  General  en  Conseil  etait  admissible  quant  aux  points 
mentionnes  dans  les  requetes  et  memoires  et  en  autantque  les  ac- 
tes  de  1890  etaient  prejudiciables  aux  droits  de  la  minorite  catho- 
lique romaine  ea  matiere  d'education  suivant  1 'interpretation  de 
cette  clause. 

II  n'est  pas  absolument  necessaire  que  les  lois  abrogees  par 
1'acte  de  1890  soint  remises  en  force  ou  que  l'on  fasse  une  loi  con^ 
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tenant  precisement  les  dispositions  de  ces  lois   premieres.  II   n'y 

a  aucun  doute  que  le  systeme  d'education  etabli   par   les  lois  de 

1890  repond  certainement  au  besoin  et  a  l'avantage  de   la  grande 
majorite  de  la  population  de  cette  province. 

En  insurant  de  nouvelles  dispositions  qui  remedieraient  aux 
griefs  sur  lesquels  l'appel  est  fonde  et  en  modifiant  ce  systeme  de 
maniere  a  favoriser  le  libre  exercice  de  ces  dispositions  nouvelles, 
tout  sujet  de  plainte  serait  enleve. 

Ordre  Imperial  en  Conseil 

Les  Lords  fnisant  partie  du  comite  d'arbitrage  nomme  par  un 
ordre  general  de  votre  Majeste  ont  examine  l'appel  et  l'humble  re- 
quete  mentionnes,  et,  apres  avoir  entendu  les  avocats  des  deux 
parties  interessees,  leurs  Seigneuries  ont  humblement  convenu  de 
rapporter  a  votre  Majeste  que  dans  leur  opinion,  les  questions 
qui  leur  ont  ete  soumises  doivent  recevoir  les  reponses  suivan- 
tes. 

1.  En  reponse  a  la  premiere  question. 

Que  l'appel  demanr'e  dans  les  dits  requetes  et  memoires  est 
admissible  d'apres  la  clause  2  de  l'acte  22  de  l'Acte  de  Manitoba, 
33  Victoria  1870,  c.  3,  Canada. 

2.  En  reponse  a  la  deuxieme  question. 

Que  les  raisons  donnees  dans  les  requetes  et  memoires  sont 
sufnsantes  pour  motivei  un  appel  en  vertu  de  la  clause  22  de 
l'Acte  de  Manitoba  ci-precedemment  nommee. 

3.  En  reponse  a  la  troisieme  question. 

Que  la  decision  du  comite  judiciaire  du  Conseil  prive  dans 
les  cas  de  Barrett  versus  la  ville  de  Winnipeg  et  Logan  versus 
Winnipeg  ne  peut  pas  etre  consideree  comme  reconnaissance  de  la 
legalite  ou  de  l'illegalite  de  la  demande  de  redressement  des  griefs 
dont  la  minorite  catholique  romaine  se  plaint  dans  les  requites  et 
memoires,  parce  qu'elle  est  d'opinion  que  les  deux  lois  de  1890, 
qui  sont  l'objet  de  cette  plainte,  sont  prejudiciables  aux  droits  que 
les  statuts  de  la  province  lui  consacraient  apres  l'union  ? 

4.  En  reponse  a  la  quatrieme  question. 

Que  la- clause  3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amerique  Britan- 
nique  du  Nord  ne  s'applique  pas  a  Manitoba. 
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5.  En  reponse  a  la  cinquieme  question. 

Que  le  G-ouverneur  General  en  Conseil  a  juridiction  dans  la 
matiere  et  que  l'appel  est  fonde,  mais  que  la  procedure  particuliere 
a  suivre  doit  etre  determinee  par  les  autorites  nominees  a  cet  effet 
dans  le  statut,  et  que  la  procedure  generale  a  suivre  est  suffisam- 
ment  indiquee  dans  la  clause  3  de  Particle  22  de  l'Acte  de  Mani- 
toba, 1870. 

6.  En  reponse  a  la  sixieme  question. 

Que  les  lois  concernant  Peducation  votees  par  la  Legislature 
de  Manitoba  anterieurement  a  la  session  de  1890  out  donne  a  la 
minorite  no  droit  ou  privilege  en  matiere  d'education  suivant  la 
signification  de  la  clause  2,  de  Particle  22  de  l'Acte  de  Manitoba 
qui  seul  s'applique  a  cette  province. 

Que  les  deux  actes  de  1890  dont  on  se  plaint  sont  prejudicial 
bles  au  droit  ou  au  privilege  d»^  la  minorite  a  tel  point  qu'ils  mo- 
tivent  un  appel  au  G-ouverneur  General. 

Et  au  cas  ou  il  plairait  a  Yotre  Majeste  d'approuver  le  present, 
rapport,  leurs  Seigneuries  decretent  que  les   deux   parties   paient 
chacune  leurs  propres  frais  dans  cet  appel,  et    que    la   somme   de 
trois   cents   louis   sterling   deposee    par   les   appelants   leur   soit 
remise. 

Apres  avoir  donne  toute  son  attention  a  ce  rapport  il  plut  a 
Sa  Majeste  de  Pagreer  et  d'approuver  les  avis  de  son  Conseil  pri- 
ve,  et  elle  ordonne  par  les  presentes  que  les  directetions  et  recom- 
mandations  contenues  dans  ce  rapport  soient  ponctuellement  ob- 
servees,  obeies  et  mises  a  execution  en  chacun  et  tous  points. 

Des  pr6sentes  le  Gouverneur  General  du  Dominion  du  Cana- 
da pour  le  temps  present,  et  toutes  les  autres  personnes  qui  peu- 
vent  etre  concernees  doivent  prendre  connaissance  et  agir  en  con- 
sequence." 

Jecrois,Monsieur  l'Orateur,par  ces  citations  avoir  prouve  d'une 
maniere  concluante  que  les  catholiques  ont  un  droit  indeniable  a 
leurs  ecoles  separees. 

II  est  admis  que  les  ecoles  de  la  Province  sont  des  ecoles 
neutres. 

II  est  statue  dans  le  jugement  du  Conseil  Prive  que  tout  pa- 
rent peut  retirer  son  enfant  de  ces  ecoles,  consequemment  aucun 
parent  peut  etre  force  a  envoyer  ses  enfants   a    ces   ecoles  ;  conse- 
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quemment,  done,  aucune  loi  compulsoire  forcant  les  parents  a  en- 
voyer  leurs  enfants  a  ces  ecoles  ne  peut  etre  mise  en  vigueur  ;  que 
ces  parents  soient  catholiques  ou  protestants,  peu  importe. 

Ah,  mais  me  dira-t  on,  tous  pouvez  envoyer  vos  enfants  a  une 
ecole  privee. — Tres  bien,  mais  a  mon  tour  je  demanderai: 

L'Etat  fournira-t-il  des  fonds  necessaires  a  l'entretien  de  ces 
ecoles  ?  si  oui,  alors,  ce  ne  sera  plus  une  ecole  privee,  mais  bien 
plutot  une  ecole  publique. 

De  plus,  si  apres  avoir  paye  mes  taxes  pour  i'ecole  publique 
je  n'ai  pas  l'argent  necessaire  pour  faire  fonctionner  une  ecole  pri- 
vee — que  fera-t-on  de  moi  ? 

L'Etat  m'imposera-t-il  une  taxe  pour  I'ecole  publique,  puis 
en  meme  temps  me  forcera-t-il  sous  menace  d'emprisonnement  a 
payer  une  double  taxe  pour  I'ecole  privee  ? 

Cette  proposition  est  si  absurde  qu'elle  ne  merite  pas  d'etre 
discutee. 

Je  crois  que  tous  admettront  avecmoi  que  la  resolution  actuel- 
le  est  une  de  celles  qu'aucun  parlement  soucieux  de  son  honneur 
et  respectueux  de  la  constitution  et  des  lois  du  pays  oserait  a- 
dopter. 

Je  le  repete,  Messieurs  J.  D.  Cameron,  Clifford  Sifton,  Dalton 
McCarthv  ont  dans  le  temps  exprime  leur  opinion  que  l'insertion 
d'une  clause  d'education  obliffatoire  etait  fat  ale  a  la  constitution- 
nalite  de  l'Acte  de  1890. — Je  ne  puis  voir  que  la  situation  ait 
change  depuis. — Leur  opinion  doit  avoir  la  meme  force  aujour- 
d'hui  qu'alors. 

Je  ne  vois  pas  et  je  ne  puis  voir  la  necessite  de  soumettre  de 
nouveau  aux  cours  de  justice  la  question  de  la  constituiionnalite 
de  l'education  obligatoire. 

LE   JUGEMENT   DU   CONSEIL   PRIVE   EST   CLAIR   ET   DEFINITIF 

Le  jugement  du  Conseil  Prive,  est  a  mon  avis,  et  j'espere  a 
1'avis  de  tous  les  membres  de  cette  Chambre,  clair  et  definitif, 
qu'aucun  parent  ne  peut  etre  foree  d'envoyer  ses  enfants  aux 
ecoles  de  cette  Province,  tel  que  la  loi  existe  actuellement. 

Toute  loi  d'education  obligatoire  sera  inconstitutionnelle,  tant 
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que  Ton  n'aura  pas  rendu  a  la  minorite  catholique  ses  ecoles  con- 
fessionelles. 

Je  crois  done,  Monsieur  l'Orateur,  avoir  prouve  clairement 
que  Ton  ne  saurait  aujourd'hui  dans  i'etat  de  choses  actuel  passer 
une  loi  constitutionnelle  d'education  obligatoire. 

Mais  admettons  maintenant,  dans  le  seulbut  de  discuter,  que 
le  gouvernement  ait  le  droit  constitutionnel  «le  passer  une  loi  d'e- 
ducation obligatoire,  je  vous  demanderai,  Monsieur  l'Orateur,  si 
cette  loi  serait  juste  et  equitable,  avantageuse  et  dans  l'interet  du 
pays. 

Je  dis:  non,  et  ici  encore  je  crois  pouvoir  prouver  ma  these. 

Etudions  le  principe  meme  de  l'education  obligatoire,  son  co 
te  pratique,  les.  droits  de  l'Etat  et  des  parents  et   encore  une   fois 
les  conditions  particulieres  existant  dans  ce  pays. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  catholiques  et  un  grand 
nombre  de  protestants  n'ont  pas  les  memes  idees  et  les  m6mes  opi 
nions  que  la  raajorite  de  la  population  de  cette  Province  sur  l'e- 
ducation. 


C'est  leur  droit,  comme  e'est  celui  de  leurs  adversaires  d'avoir 
une  opinion  contraire.  11  y  a  actuellement  en  force  au  Manitoba 
un  systeme  d'eeoles  publiques  qui  ne  s'accorde  pas  avec  les  idees 
religieuses  des  Catholiques  et  j'oserais  dire  avec  l'opinion  d'un 
grand  nombre  de  Protestants  de  ce  pays. 

Et  pourquoi  ? 

Parceque  suivant  eux  l'on  n'y  enseigne  pas  sumsamment  la 
religion;  parceque  ces  ecoles  ne  s'accordent  pas  avec  les  dictees  de 
leur  conscience;  parceque  ces  ecoles  sont  reconnues  comme  des 
ecoles  neutres. 

Quant  a  Timportance  de  l'instruction  religieuse  dans  l'ecole 
et  quant  aux  droits  d'un  chacun  de  reclamer  cette  instruction, 
je  vous  citerai  des  opinions  d'hommes  comme  Gladstone, 
Theodore  Eoosevelt,  Lord  Salisbury,  John  Stuart  Mills,  Sir  A.  S 
G-alt. 
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Voix  des  Grands  Hommeu 

Sir  A.  S.  Gait,  l'un  des  auteurs  de  notre  constitution,  disait  un 
jour  : 

II  ne  saurait  y  avoir  de  plus  grande  injustice  que  de  forcer 
une  population  a  faire  recevoirpar  ses  enfants  une  education  con- 
traire  a  ses  croyances  religieuses." 

M.  Gladstone  a  dit  aussi  "Dans  mon  opinion,  un  systeme 
de  religion  non-confessionel,  invente  par  l'Etat  ou  fonctionnant 
sous  son  autorite,  est  une  monstruosite  " 

Lord  Salisbury  s'exprimait  ainsi  :  "Un  certain  nombre  d'in- 
dividus  out  imagine  ce  que  j'appellerai  un  modele  de  religion 
elastique  qu'on  peut,  avec  une  legere  pression,  faire  entrer  dans 
toutes  les  consciences,  et  ils  persistent  a  dire  que  cette  religion 
brevetee      est     la     seule      qui     devait     etre     enseignee     dans 

les  ecoles  de  la  nation II  n'y  a  qu'un   principe    sain   en   ma- 

tiere  d'education  religieuse  auquel  tout  le  monde  devrait  adherer, 
C'est  un  principe  que  vous  devriez  courageusement  faire  prevaloir 
a  l'encontre  de  toutes  les  convenances  et  des  experiences  des 
fonctionnaires.  Ce  principe,  c'est  que  le  pere  defamille  a  le  droit 
inalienable,  a  moins  qu'il  n'ait  perdu  ce  droit  par  quel  qu'acte 
criminel,  de  determiner  la  nature  de  l'enseignement  que  doit 
recevoir  son  enfant  sur  la  plus  sainte  et  la  plus  importante  des 
matieres." 

John  Stuart  Mills,  un  liberal  avance,  s'exprime  ainsi  dans 
son  "Essai  sur  la  hberte."  Je  snis  de  ceux  qui  vont  le  plus  loin  dans 
la  repudiation  de  l'idee  que  l'education  du  peuple,  en  tout  ou  en 
grande  partie,  est  une  fonction  de  l'Etat.  On  ne  devrait  pas  tole- 
rer  qu'un  gouvernement  conservat,  en  droit  ou  en  fait,  le  controle 
absolu  de  l'education  populaire." 

CE   QUE   DIT   ROOSEVELT 

Le  president  des  Etats-Unis,  Theodore  Roosevelt,  dont  la  re- 
putation de  penseur  et  d'homme  de  lettres  ne  saurait  etre  contes- 
tee,  dit  : 

"Nous  nous  glorifions  a  juste  titre  de  notre  systeme  d'ecole 
populaire,  si  repandu.  Nous  avons  le  plus  grand  droit  d'en  etre 
fiers. 
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II  n'est  pas  seulement  un  avantage  incalculable  pour  nous,  il 
est  a  la  base  meme  de  notre  independence.  Mais  il  n'est  pas  suffi- 
sant  par  lui-meme.  Nous  devons  cultiver  l'espnt,  mais  ce  n'est 
pas  la  tout  ce  qu'il  y  a  a  faire.  La  culture  de  Intelligence  doit 
marcher  de  pair  avec  l'education,  comprenant  l'enseignement  spi- 
rituel  qui  saura  tirer  benefice  de  la  culture  de  l'intellect  Un  horn 
me  dont  l'intellect  a  ete  cultive,  mais  dont  on  a  neglige  de  former 
la  conscience  morale,  est  dautant  plus  dangereux  pour  la  societe 
qu'il  a  acquis  de  puissants  moyens  pour  se  mouvoir. 

Ce  que  je  dis  n'a  pas  besoin  d'etre  prouve  ;  il  suffit  d'enoncer 
que  l'education  doit  comprendre  la  formation  de  la  conscience  et 
du  cceur  aussi  bien  que  le  developpement  de  l'intelligence. 

C 'est  une  chose  admirable  d'avoirun  corps  sain.  C'est  une 
chose  encore  meilleure  d'avoir  un  esprit  sain.  Mais  il  est  infiniment 
mieux  de  posseder  aussi  ce  que  ni  un  corps  ou  un  esprit  sains  ne 
peuvent  surpasser  :  le  caractere. 

Le  caractere  est  en  fin  de  compte  le  principe  determinant  dans 
la  vie  des  individus  et  dans  la  vie  meme  des  nations." 

CROYANCE  A  L'eTRE   SUPREME 

Les  catholiques  croient  comme  ces  hommes  que  la  seule  vraie 
education  est  celle  qui  inculquera  dans  le  cceur  des  enfants  la 
ferme  croyance  a  l'Etre  Supreme,  aux  dix  commandements,  a  la 
superiority  de  la  vie  future  sur  la  vie  presente. 

Les  catholiques  croient  que  l'education  ne  doit  pas  seulement 
developper  l'intellect,  mais  doit  aussi  cultiver  et  developper  les 
facultes  morales  et  religieuses  de  l'homme. 

Le  caractere  de  1'homme  doit  etre  moule  et  faconne  de  manie- 
re  a  ce  que  les  grands  principes  de  l'honneur  et  du  droit  ne  s'effa- 
cent  jamais  de  son  cceur;  et  ceci  ne  pourra  jamais  s'accomplir  dans 
la  demi-heure  consacree  a  l'instruction  morale  et  religieuse.  II  n'y 
;a  pas  un  enfant  qui  comprendra  l'importance  de  la  religion  et  de 
Dieu  quand,  pendant  tout  son  cours,  son  instituteur  aura  accorde 
a  ces  etres  une  importance  secondaire,  et  pour  ainsi  dire,  une  pla- 
ce 6upplementaire. 

L'enseignement  religieux  ne  doit  pas  etre  donne  seulement 
dans  la  famille  ;  l'ecole  doit  continuer  l'ceuvre  des  parents  et  de- 
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velopper  les  germes  de  religion  que  le  pere  et   la  mere  ont  places 
dans  le  cceur  de  leurs  enfants. 

Ceci  ne  pent  se  faire  que  par  un  continuel  enseignement  reli- 
gieux.  Les  livres  mis  entre  les  mains  des  enfants  doivent  parler 
de  Dieu  et  de  nos  devoirs  envers  Lui.  Dans  Thistoire  des  diverses 
nations  qui  peuplent  le  globe,  il  faut  que  l'enfant  yoie  Taction  de 
la  divine  Providence   dirigeant  les  hommes  et  les  peuples. 

CULTURE  DE   L'lNTELLECT 

Maintenant,  Monsieur  l'Orateur,  si  vous  etudiez  la  liste  des 
livres  en  usage  dans  nos  ecoles,  vous  verrez  que  si  Ton  s'occupe 
de  cultiver  Vintellect  on  neglige  de  donner  l'attention  voulue  au 
deyeloppement  religieux  et  moral  de  l'enfant. 

Les  educateurs  de  l'lieure  presente  veulent  la  neutralite  et 
plus  raeme  on  oblige  les  enfants  catholiques  etcanadiens-lrancais 
a  etudier  des  histoires  qui  sont  une  in  suite  directe  a  leurs  senti- 
ments et  a  leurs  croyances  religieuses. 

L'histoire  de  Buckley  et  Robertson,  par  exemple,qui  n'est  pas 
consideree  comme  etant  compietement  ertonee,  est  certainement 
anti-catholique,  parce  an'elle  donne  une  fausse  impression  de 
l'Eglise,  du  Pape,  des  pretres  et  des  moines  et  qu'elle  peint  les 
monasteres  comme  des  repaires  de  corruption. 

Les  enfants  protestants  sont  formes  dans  cette  fausse  impres- 
sion, et  cette  fausse  connaissancc  grandit  avec  la  defiance  de  leurs 
concitoyens  catholiques,  et,  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute,  epou- 
sent  des  prejuges  contre  pres  de  la  moitie  de  la  population  de  no- 
tre  pays 

Ceci  est-il  juste  et  patriotique? 

L'honorable  proposeur  de  la  resolution  maintenant  soumise  a 
l'etude  croitil  sincerement  qu'en  justice  on  peut  obliger  les  en- 
fants des  catholiques  a  etudier  ces  histoires  et  a  y  ajouter  foi?  je 
ne  conteste  a  person  ne  le  droit  de  croire  an  systeme  actuel  et  de  le 
preferer.  Mais  je  reclame  pour  moi  le  droit  d'avoir  aussi  mon 
opinion.  Ce  droit  m'a  ete  donne  par  la  volonte  de  Dieu  et  a  ete 
specialement  protege  par  la  constitution  de  mon  pays. 

On  pretend  que  le  systeme  d'ecoles  publiques  maintenant  eta- 
bli  dans  la  province  est  neutre.     Eh  bien,  M.    l'orateur,   si   nous 
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admettons  cela,  nous  ne  pouvous  voter  une  loi    d'assistance  obli- 
gatoire  a  lecole. 

Ce  qui  ne  peut  pas  etre  fait 

/ 
Pouvez-vous  obliger  un  pere  protestant  a  envoyer  son  enfant 
a  une  ecole  ou  Ton  n'enseigne  aucune  religion,  si  ce  pere,  de  foi 
protestante,  veut  que  son  enfant  recoive  l'enseignement  religieux 
durant  les  heures  de  classe  ?  Certainement  non.  Et  j'ose  dire 
qu'il  y  a  dans  cette  vrille  de  Winnipeg  un  grand  nombre  de  pa- 
rents protestants  qui  sont  contre  l'education  neutre  et  contre  les 
ecoles  ou  Ton  n'enseigne  pas  de  religion  parce  qu'ils  comprennerrt 
que  la  religion  est  une  protection  plus  puissante  que  la  loi  hu- 
maine  contre  le  crime  et  la  mauvaise  conduite. 

Que  Ton  songe  un  moment  aux  crimes  odieux  qui  ont  fait  le 
sujet  dejsi  grandes  luttes  legales  sur  ce  continent  d'Amerique 
pendant  ces  derniers  douze  mois — et  done  le  recit  repugne  au 
cceur  et  au  sens  moral  de  la  saine  population,  et  qu'on  dise,  si  on 
l'ose,  que  la  principale  cause  de  ces  crimes  n'est  pas  l'extinction 
de  tout  sentiment  dans  la  conscience,  l'oubli  de  Dieu. 

Comment  etablir  un  systeme  destruction  obligatoire 

On  peut  repondre  que  e'est  justument  ce  contre  quoi  Ton 
veut  combattre  et  qu'une  loi  d'instruction  obligatoire  obligera  ces 
enfants  a  recevoir  l'education.  Bien,  mais  si  vous  voulez  etablir 
l'assistance  obligatoire,  detruisez  en  mdme  temps  le  systeme  d'e- 
ducation  neutre. 

Ne  pensez  pas  seulement  a  la  culture  de  l'intellect  de  l'enfant, 
mais  developpez  aussi  en  lui  les  facultes  religieuses  et  morales, 
retablissez  par  des  lois  les  ecoles  religieuses  et  confessionnelles. 
Yous  agirez  alors  suivant  la  constitution^  vous  rendrez  par  la  le 
meilleur  des  services  a  votre  pays.  Ensuite,  a^ous  passerez  une 
loi  obligeant  les  enfants  d'ase ister  a  1  ecole  choisie  par  les  parents. 

On  ne  peut  donner  une  education  reelle  et  parfaite  sans  religion . 
Un  homme  peut  avoir  une  intelligence  brillante  et  bien  deve- 
loppee  et  etre  en  m&me  temps  un  grand  criminel.  mais  jamais  vous 
ne  trouverez  dans  les  rangs  des  criminels  un  homme  imbu  de 
saines  convictions  morales.  Je  le  repete  M.  l'orateur,  e'est 
l'opinion    des    catholiques    et    d'un      grand     nombre    de     pro- 
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testants  que  l'ecole  neutre  peut  developper  l'intellect,  mais 
qu'elle  affaiblit  les  facultes  religieuses  et  morales.  lis  ont  le  droit 
d'avoir,consciencieusement  cette  opinion — et  personne  ne  peut  se 
moquer  de  la  conscience  des  antres. 

On  demande  l'education  obligatoire!  Y  a-t-il  un  gouverne- 
ment  sur  terre  qui  a  le  pouvoir  d'obliger  un  pere  de  famille  a  en- 
voyer  son  enfant  a  une  ecole  ou  sa  conscience  lui  defende  de  l'en- 
voyer  ? 

Aucun  hommc  civilise  n'aura  l'audace  de  donner  a  cette  ques- 
tion une  reponse  affirmative. 

DEVOIRS   DES  PARENTS 

De  par  les  lois  de  Dieu  et  la  loi  naturelle,  l'enfant  appartient 
de  droit  a  ses  parents.  L'Etat  n'a  sur  lui  aucun  pouvoir  moral. 
C'est  aux  parents  qu'il  appartient  d'abord  de  donner  l'education 
a  l'enfant,  et  l'etat  n'a  d'autre  devoir  a  l'egard  de  ce  dernier  que 
celui  d'aider  les  parents  a  lui  donner  cette  education.  Les  parents 
et  non  l'Etat  ont  le  droit  de  controler  l'education  morale  et  reli- 
gieuse  de  l'enfant. 

Monsieur  l'Orateur,  je  crois  avoir  suflisamment  prouve  que, 
d'apres  la  constitution  du  pays  et  d'apres  les  principes  generaux 
de  la  morale,  la  legislature  de  cette  province,  ou  les  catholiques 
occupent  u  ne  position  speciale,  n'a  pas  le  droit  de  voter  une  loi 
d'education  obligatoire. 

On  peut  repondre  :  Nous  ne  voulons  pas  obliger  les  parents 
a  envoyer  leurs  enfants  a  telle  ou  telle  ecole,  ils  peuvent  les  en- 
voyer  aussi  bien  a  une  ecole  privee  qu'a  une  ecole  publique. 

Mais,  Monsieur  l'Orateur,  les  ecoles  neutres  sont  les  seules 
reconnues  par  le  gouvernement  de  cette  province.  Les  catholiques 
paient  des  taxes  scolaires  pour  le  maintien  d'ecoks  qu'ils  ne  peu- 
vent  approuver  et  ou  Ton  defend  d'enseigner  les  principes  et  les 
dogmes  de  leur  religion.  Outre  cela,  les  catholiques  de  Winnipeg 
paient  des  taxes  pou,r  soutenir  des  ecoles  auxquelles  les  commis- 
saires,  a  part  quelques  nobles  exceptions,  maisau  nombre  desquels 
se  trouve  le  proposeur  de  cette  loi,  refusent  de  donner  l'octroi  pro*, 
venant  en  partie  des  taxes  payees  par  les  catholiques  eux-memes. 
Ce  refus  est  motive  par  le  fait  que  les  institutrices  de  ces  ecoles 
portent  un  habit  reiigieux. 
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Ces  memes  kommes  qui  semblent  considerer  ces  habits  com- 
me  une  marque  de  deshonneur,  paraissent  oublier  que,  lors  de 
l'invasion  du  terrible  fleau  de  la  petite  verole,  il  y  a  quelques  an- 
nees,  ils  farent  trop  heureux  de  rencontrer  chez  des  persormes 
qui  portaient  de  semblables  habits  assez  de  devouement,  de  cha- 
rite  et  d'esprit  de  sacrifice  pour  leur  deaiander  de  prendre  le  soiu 
des  malades  loges  dans  des  maisons  de  sante  construites  a  la  porte 
de  Winnipeg. 

ILLEGAL  LT   INCONSTITUTIONNEL 

En  collectant  ces  taxes  on  agit  centre  la  loi  et  contre  la  cons- 
titution. On  ne  peut  obliger  les  catholiques  de  frequenter  ces 
ecoles  ;  ou,  alors  forcerons  nous  les  parents  catholiques  d'envoyer 
leurs  enfants  ?  A  des  ecoles  privees  ?  Ou  sont  ces  ecoles  privees 
et  qui  paiera  pour  leur  maintien  ?  Sont-ce  les  parents  ?  Non,  ils 
paient  deja  des  taxes  pour  des  ecoles  publiques  et  on  ne  peut  les 
obliger  de  payer  doubles  taxes.  Sera<ce  l'Etat  ?  II  nous  faut  alors 
revenir  a  la  meme  conclusion  :  retablissez  les  ecoles  confession- 
nelles,  soumettez  vous  au  jugement  du  conseil  prive,  et  alors  votez 
si  vous  le  desirez,  une  loi  d 'education  pbligatoire. 

Nous  devons  maintenant  considerer  un  autre  cote  de  la  ques- 
tion. Si  vous  votez  une  loi  d'education  obligatoire,  qui  devra  voir 
a  ce  que  les  parents  et  les  enfants  observent  cette  loi  ? 

Seront-ce  des  officiers  surveillants  ?  Mais  qui  seront  ces  hom- 
ines ?  Ou  trouverez-vous  ces  juges  sages  et  savants,  ces  policiers 
educateurs  puissants,  omnipotents?  D'apres  quelle  loi  pourront-ils 
penetrer  dans  les  demeures  des  citoyens  ?  Quel  est  le  code  de  droit 
et  de  justice  qui  leur  permettra  de  s'enquerir  de  mes  affaires  pri- 
vees et  de  celles  qui  ne  regardent  que  ma  famille  ?  Sur  quel  droit 
se  baseront-ils  pour  decider  si  les  parents  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  procurer  a  leurs  enfants  l'education  necessaire  ?  Que  devien- 
dra  alors  sous  une  telle  loi  le  respect  sacre  du  a  la  demeure  et  a  la 
propriete  ? 

Avant  de  voter  cette  loi  a  la  hate,  les  membres  de  cette  assem 
blee  devraient  se  rappeler  cette  devise  tout  a  fait  anglaise  — "Mon 
home  est  mon  chateau" — Que  personne  n'y  entre,  car  il  peut  y 
avoir  du  danger. 

II  faut  aussi  songer  M.  l'Orateur,  que  les  petits  vagabonds  ra- 
masses  d'apres  cette  loi  ne  seront  pas   toujour   des   compagnons 
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desirables  pour  de  petits  enfants  appartenam  a  un  milieu  cultive 
Le  niveau  de  la  morale  de  l'ecole  pourrait  etre  rabaissc  par  ceux 
au  benefice  desquels  on  veut  voter  cette  loi,  et  le  mal  resultant 
chez  les  bons  individus  serai t  plus  grand  et  plus  deplorable  que 
serait  consolant  le  quelque  bien  germant  chez  les  autres. 


DES   PETITS   CHEMINEAUX 

II  faudrait  une  ecole  speciale  pour  ces  petits  enfants  vaga- 
bonds. Je  vous  le  demande,  Monsieur,  que  fvront  les  officiers  sur- 
veillants  ou  l'Etat  de  ces  enfants  qui  sont  obliges  de  'travailler 
pour  soulager  la  misere  au  foyer  ou  dont  les  parents  sont  trop  pau 
vres  pour  remplacer  par  des  habits  convenables  les  haiilons  dont 
ils  sont  couverts  et  qui  seraient  pour  eux  une  cause  d'humiliation 
et  une  source  de  soufFrances  au  milieu  de  leurs  petits  camara- 
des. 

Citeront-ils  les  parents  devant  les  cours  de  justice?  Poursui- 
vront-ils  la  pauvre  veuve  qui  n'a  qu'un  jeune  fils  pour  soutien  ? 
Etabliront-ils  une  caisse  de  secours  pour  subvenir  aux  besoins  des 
parents  pauvres  ? 

Que  feront-ils  du  chef  de  famille  catholique  qui  dira  "Je 
n'envoie  pas  mon  enfant  a  l'ecole  catholique  parce  que  cette  ecole 
est  remplie.  Je  ne  possede  pas  les  moyens  de  l'envoyer  a  une  ecole 
privee  et  je  ne  l'enverrai  pas  a  une  ecole  publique  neutea  ?" 

L'ameneront-ils  devant  un  tribunal  et  l'enfermeront-ils  au 
cachot  ?  Qu'ils  le  fassent,  s'ils  l'osent  !  lis  seront  bien  recus  ! 

M.  l'Orateur,  je  veux  etre  franc  et  bien  compris,  je  suis  contre 
une  loi  d'education  obligatoire.  Je  ne  crois  ni  au  princpe  qui 
l'inspire  ni  a  sa  possibility  d'etre  mise  en  pratique.  Selon  moi,  l'E- 
tat n'a  aucunement  le  droit  de  la  voter,  surtout  dans  cette  provin- 
ce. Je  crois  avoir  prouve  clairement  que  cette  loi  serait  inconstitu- 
tionnelle  et  ultra  vires.  II  ne  serait  pas  sage  de  la  voter  parceque 
sa  mise  en  pratique  demanderait  des  maisons  et  de  l'argent  que 
nous  n'avons  pas.  Dans  la  ville  de  Winnipeg  aujourd'hui,  les  eco- 
les  sont  trop  petites  pour  loger  tous  ceux  qui  veulent  y  assister. 

Je  ne  crois  pas,  M.  l'Orateur,  que  cette  loi  soit  demandee  pai 
la  majorite  du  peuple  de  cette  province  et  je  pense  avoir  prouv< 
qu'elle  est  le  resultat  d'une  machination  politique.  Mais,  je  le  re 
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pete,  M.  rOrateur  si  Ton  croit  qu'il  est  dans  l'interet  du  pays  de 
voter  cette  mesure,  qu'on  la  vote.  Ceci  voudra  dire  que  Ton  veut 
la  reouverture  de  la  question  scolaire. 

PRETS  A  LA   LUTTE 

j?r  IJien  ne  saurait  convenir  davantage  aux  catholiques  de  la 
province.  Laissez-moi  vous  dire,  M.  l'Orateur,  que  nous  sommes 
prets  pour  la  lutte. 

Depuis  dix  huit  ans,  nous  l'attendons  avec  impatience  et  les 
devouements.  les  faits  heroiques,  la  grandeur  du  combat  dont  le 
Canada  a  ete  le  ternoin  il  y  a  quelques  annees,  s'effacerontdevant 
l'ardeur  de  la  lutte  qui  embrasera  lout  le  Dominion,  si  quelques 
hommes  croient  qu'il  est  sage  de  mettre  le  feu  aux  poudres. 

Mais,  M.  l'Orateur,  ces  memes   hommes   devront   porter   sur 
^lenrs  epaules  Tentiere  responsabilite  de  ltur  action.    Nous   defen- 
drons  tout  simplement  nos  droits  et   nous  profiterons   des   le9ons 
que  l'experience  nous  a  donnees. 

Notre  drapeau  sera  le  drapeau  britannique,  nos  armes  la  cons 
titution  anglaise,  nos  retranchements  seront  le  Canada  tout  entier, 
d'ou  personne  ne  peut  nous  chasser,  parce  que  nous  sommes  chez 
nous;  nos  allies  seront  ces  nobles  protestants  qui,  dans  leurscceurs 
placent  la  constitution  plus  haut  que  la  miserable  et  basse  parti- 
sannerie  de  ces  petits  agitateurs. 

Nous  ne  nous  soumettrons  jamais  a  une  loi  injuste  et  incons- 
titutionnelle  et  nous  resisterons  aux  edits  des  officiers  surveillants 
et  de  toute  autre  personne  ehargee  de  faire  executer  la  loi. 

M  l'Orateur,  je  tiens  a  declarer  que  je  comprends  tou  te  la  por- 
tee  de  mes  paroles  etje  dois  aussi  dire  que  je  les  prononce  en  cro- 
yant  quVlles  sont  dans  l'interet  de  mon  pays  et  qu'elles  demasque 
ront  les  loups  qui  essaient  de  penetrer  dans  la  bergerie  sous  le 
manteau  de  l'agueau^^ 

Monsieur  l'Orateur,  je  prie  les  membres  de  cette  assemblee 
d'agreer  mes  excuses  pour  les  avoir  retenus  si  lomptemps. 

J'ai  l'espoir  que  le  calme  jug€*nent,  la  justice  et  la  droiture 
l'emporteront  sur  les  prejuges  et  ameneront  tout  homme  a  penser 
que   la   constitution  britannique  doit  etre  respectee. 


§6 

M.  T.  H.  Johnston,  depute  de^Winnipeg-ouest,  repondit  faible- 
ment  an  disconrs  de  M.  Bernier,  puis.le  premier-ministre,  l'hono- 
rable  M.  Roblin,  dans  nn  disconrs  vivement  senti,  se  declara 
contre  la  motion  Ross. 

Le  vote  fnt  pris  immediatement  et  la  motion  Ross  fut  rejetee. 
les  deputes  liberaux  votant  pour  la  motion. 

Tous  les  deputes  conservateurs  presents  voterent  contre  la 
motion. 


